
 
  

 

 
 

 
CONVENTION DE FINANCEMENT, DE MISE EN ŒUVRE ET 

DE SUIVI DU PROJET TRÈS HAUT DÉBIT ALSACE 
 

 
 
 
PRÉAMBULE 
 
 
Animés par une ambition partagée de doter le territoire alsacien d’infrastructures numériques 
de nouvelle génération permettant de renforcer l’attractivité régionale, de favoriser le 
développement économique, l’innovation technologique et de stimuler l’émergence et la 
diffusion de nouveaux services à la population, 
 
la Région Alsace – Champagne-Ardenne - Lorraine, 
le Département du Bas-Rhin et 
le Département du Haut-Rhin  
 
ont décidé d’agir de manière concertée et solidaire pour réussir la mutation du territoire 
alsacien vers le Très Haut Débit (THD). Ainsi 
 

� ces trois collectivités ont élaboré ensemble un Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) à l’échelle de l’Alsace, qui a été approuvé par 
chacune des trois assemblées au printemps 2012, 

� elles ont ensuite conjointement engagé et réalisé des études d’avant-projet sommaire 
avec l’appui d’une assistance à maîtrise d’ouvrage externe, 

� puis organisé des réunions territoriales pour présenter conjointement les conclusions 
des études d’avant-projet sommaire aux représentants des communes et leurs 
groupements, en-dehors du périmètre d'appel à manifestation d'intérêt à 
investissement (AMII), 

� ensemble elles ont déposé un dossier de financement auprès de l’Etat, 

� et se sont accordées pour un portage et une maîtrise d’ouvrage du projet THD Alsace 
par la collectivité régionale dans le cadre d'une délégation de service public 
concessive. 

 
 
Après une première formalisation de leur partenariat par une convention portant sur le 
financement des études et acquisitions de données dans la définition d’une stratégie 
commune pour le développement du THD, suivie en 2013 d’une deuxième convention 
relative au financement des études d’avant-projet sommaire et de l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage, la Région Alsace – Champagne-Ardenne - Lorraine, le Département du Bas-Rhin 
et le Département du Haut-Rhin souhaitent franchir une nouvelle étape et fixer par la 
présente convention les modalités de leur partenariat pour la mise en œuvre, le financement 
et le suivi du projet THD Alsace. 
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Convention de financement, de mise en œuvre et de s uivi du projet THD Alsace 
 
 
entre 
 
La Région Alsace – Champagne-Ardenne - Lorraine, représentée par M. Philippe RICHERT, 
Président du Conseil Régional, dûment habilité par délibération de la Commission 
Permanente du Conseil Régional d’Alsace en date du 13 novembre 2015 
 
Le Département du Bas-Rhin, représenté par M. Frédéric BIERRY Président du Conseil 
Départemental,  dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental en date du 4 janvier 2016 
 
Le Département du Haut-Rhin, représenté par M. Eric STRAUMANN Président du Conseil 
Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental en date du ……………… 
 
il a été convenu ce qui suit. 
 

Article 1 er : Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de fixer les clés de prise en charge financière entre la 
Région Alsace – Champagne-Ardenne - Lorraine, le Département du Bas-Rhin et le 
Département du Haut-Rhin, du projet THD Alsace, ainsi que les modalités de mise en œuvre 
et de suivi de ce projet. 

Article 2 : Modalités de mise en œuvre et de suivi du projet THD Alsace 

Il est rappelé que le projet THD Alsace est mis en œuvre dans le cadre d’une délégation de 
service public par voie concessive, pour laquelle la Région Alsace – Champagne-Ardenne - 
Lorraine est l’autorité délégante. 
 
Afin de permettre aux Départements d’être étroitement associés à la réalisation et au suivi 
du projet THD et de pouvoir disposer de tous les éléments de connaissance utiles à 
l’exercice d’éventuels choix, la Région, accueillera des représentants de ces deux 
collectivités dans les instances prévues pour l’information de l’autorité délégante et le suivi 
de la délégation de service public. 

Article 3 : Financement du projet THD Alsace 

3.1. La Région, en sa qualité d’autorité délégante, sera amenée à verser à son 
délégataire de service public une subvention pour les investissements de premier 
établissement (ci-après « IPE ») et les raccordements des clients finals (ci-après 
« raccordements »), effectués sur le territoire de chaque département, en-dehors des zones 
d'appel à manifestation d'intention d'investissement (AMII) et des zones très denses (ZTD). 
 
Le coût des IPE et des raccordements avaient été estimés au lancement du projet à 600 
millions d'euros pour la tranche ferme, avec une contribution publique de 60%. 
 
La procédure de mise en concurrence conduite par la Région en liaison avec les deux 
Départements montre que le coût total des IPE et des raccordements, s’élève  pour le 
candidat pressenti à 402 millions d’euros pour la t ranche ferme dans une concession 
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à 30 ans, décomposé en 272 M€ pour les IPE et 130 M € pour les raccordements, avec 
une contribution publique de l'ordre de 40% . 
 
La contribution publique au délégataire comprend la participation de la Région et l'ensemble 
des cofinancements attribués à la Région par différentes entités publiques (Union 
européenne, Etat, départements, communes et/ou établissements publics de coopération 
intercommunale). 
La Région, en sa qualité d’autorité délégante, assu re intégralement le préfinancement 
de la contribution publique  et se charge de percevoir les différentes subventions auprès 
des partenaires (Union européenne, Etat, départements, communes et/ou établissements 
publics de coopération intercommunale). 
 
3.2. Il est convenu que le financement à la charge de la Région et des deux 
Départements, après déduction des concours dus par l’Etat, l’Europe, les communes et/ou 
les établissements publics de coopération intercommunale et de toute autre aide éventuelle, 
s’inscrive dans une répartition financière initiale arrêtée à hauteur de 50% pour la Région et 
de 50 % pour chaque Département  pour la part de financement public correspondant aux 
travaux effectués sur son périmètre géographique de compétence.. 
 
A la demande des deux Départements, leur participation de 50 % ne portera que sur les  
investissements de premier établissement afférents à leurs périmètres géographiques 
respectifs (après déduction des contributions respectives de l’Union européenne, de l’Etat, 
des communes et/ou établissements publics de coopération intercommunale concernés), sur 
une période de sept exercices budgétaires, et exclut un financement des raccordements 
clients, portant ainsi leur contribution réelle à 21,65% pour le Bas-Rhin et 20,42 % pour le 
Haut-Rhin. 
La Région assurera 50% du financement des investissements de premier établissement, 
ainsi que l’intégralité des raccordements des clients finals, ce qui amènera sa contribution 
réelle à 57,93%. 
 
Par ailleurs la contribution du Département du Bas-Rhin sera plafonnée à un montant non 
révisable de 3 459 034 €, tandis que celle du Département du Haut-Rhin sera plafonnée à un 
montant non révisable de 3 262 758 €. 
 
Ces contributions des deux Départements seront libératoires de tout autre engagement 
financier portant autant sur la tranche ferme que sur la tranche conditionnelle.  
 
3.3. En application de l’article 33.2 de la convention de délégation de service public, le 
délégataire s’engage à reverser au délégant, une somme de 15 millions d’euros hors taxes. 
Cette somme sera libérée à hauteur de 1 M€ HT / an entre le 21ème et le 25ème anniversaire 
de la date d’entrée en vigueur de la Convention de délégation puis à hauteur de 2 M€ HT / 
an entre le 26ème et le 30ème anniversaire de la date d’entrée en vigueur de la Convention de 
délégation. 
Le délégant reversera selon les mêmes échéances, après encaissement de la somme 
auprès du délégataire qui interviendra au plus tard le 31 décembre de chaque année, un 
montant proportionnel à l’engagement financement des deux départements, jusqu’à 
concurrence de 21,65% pour le Bas-Rhin et 20,42% pour le Haut-Rhin, dont le total ne 
pourra en tout état de cause pas dépasser le montant initial de la contribution de chaque 
Département. 

Article 4 : Appels de fonds 

La Région procédera à des appels de fonds selon l’état d’avancement des travaux et des 
versements faits au délégataire, et conformément au tableau annexé à la présente, étant 
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intégrée la demande du Département du Haut-Rhin, de plafonner sa contribution à 500 000 € 
en 2017, et de reporter les montants dus au-delà de cette somme en 2017, sur la 
contribution à valoir en 2018. 
Les appels de fonds seront accompagnés d’un état d’avancement de la concession, d’un 
état récapitulatif des versements, ainsi que des subventions reçues auprès des autres co-
financeurs. 
 
Les versements seront effectués sur le compte 

Bénéficiaire 
Etablissement 

Agence 
Code 

Etablissement 
Code 

Guichet N° de compte Clé RIB 

Région 
Alsace 

Banque de France 
Strasbourg 30001 00806 C6740000000 85 

Article 5 : Comptables assignataires 

Les comptables assignataires des dépenses sont respectivement : 
� le Payeur départemental du Bas-Rhin, 
� le Payeur départemental du Haut-Rhin. 

Article 6 : Communication 

La Région associera les Départements à ses projets et actions de communication relatifs au 
projet THD Alsace et fera apparaître les logos de ces deux collectivités sur les différents 
supports de communication mis en œuvre. 

Article 7 : Tribunal compétent 

En cas de litige, le tribunal administratif du siège de la Région Alsace – Champagne-
Ardenne – Lorraine est compétent. 

Annexe 1 : Tableau financier 

Il est annexé à la présente convention, le tableau financier des différentes contributions 
publiques attendues, dont le détail des subventions à verser par le Département du Bas-Rhin 
et le Département du Haut-Rhin à la concession THD Alsace. 

Nombre d’exemplaires originaux 

 
La présente convention est établie en trois (3) exemplaires originaux. 
 
 
A Strasbourg, le ……………… 
 

Pour la Région Alsace – 
Champagne-Ardenne - Lorraine, 

Pour le Département 
du Bas-Rhin 

Pour le Département 
du Haut-Rhin 

Le Président du 
Conseil Régional 

 
 
 
 

Le Président du 
Conseil Départemental 

Le Président du 
Conseil Départemental 

Philippe RICHERT Frédéric BIERRY Eric STRAUMANN 



THD Alsace Cofinancement de la tranche ferme Région - Départem ents  08/02/2016

Nombre de prises tranche ferme + condition. 475 000 périmètre du projet THD Alsace
Nombre de prises tranche ferme 377 000 base prise en compte pour les simulations de c ofinancement (base études APS)
Coût total du projet pour le concessionnaire 449 800 000
Subvention publique demandée 163 900 000
Aide Etat+FEDER (max. 50%) 81 950 000
Reste à la charge des collectivités alsaciennes 81 950 000 Participation des 3 collectivités

Région CD67 CD68
50,00% 25,73% 24,27% contribution initiale des Départements au prorata de prises en tranche ferme

Annexe 12 du contrat de DSP  : programmation de la libération de la subvention pub lique par le concessionnaire (Investissements de Premi er Etablissement + raccordements clients finaux)
Rappels 1- le concessionnaire appellera la subvention publique sur les IPE entre fin 2016 et 2022 (6 ans)

2- le concessionnaire appellera la subvention publique sur les Raccordements entre 2017 et 2026 (10 ans)

Total / 10 ans 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
Subvention démandée pour les IPE 137 900 000 6 895 000 38 785 795 23 940 305 18 754 311 21 673 517 24 384 812 3 466 260 0 0 0 0 

% subv IPE / subv totale (138 M€ / 164 M€) 84,154% 4,207% 23,664% 14,607% 11,443% 13,224% 14,878% 2,115% 0,000% 0,000% 0,000% 0,000%
Subvention demandée pour les raccordements 25 966 453 0 194 417 892 809 2 718 126 4 528 147 5 817 030 5 506 969 2 867 774 1 525 422 1 521 135 394 624 
Subvention annuelle demandée 163 866 453 6 895 000 38 980 212 24 833 114 21 472 437 26 201 664 30 201 842 8 973 229 2 867 774 1 525 422 1 521 135 394 624 

% subvention totale du projet 100,000% 4,207% 23,783% 15,151% 13,101% 15,986% 18,427% 5,475% 1,750% 0,931% 0,928% 0,241%
4,207% 23,783% 15,151% 13,101% 15,986% 18,427% 9,324%

5,47% 3,849%

Bloc EPCI+communes à 175€/prise  ( -50% du montant annoncé dans les réunions territoriales de fin 2014)
Région (sur IPE + raccordements clients finals ) - CD67 (uniquement sur IPE ) - CD68 (uniquement sur IPE )

A financer 81 950 000
Bloc EPCI + communes (175€) [IPE + racco] 65 975 000 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022-2026 2023 2024 2025 2026
Reste à la charge des 3 collectivités [IPE + racco] 15 975 000 672 042 3 799 322 2 420 433 2 092 875 2 553 823 2 943 712 1 489 523 279 516 148 680 148 262 38 463
dont CD67 (25,73% des IPE => 21,65% réel ) 3 459 034 145 516 822 659 524 091 453 166 552 974 637 396 322 523 60 523 32 193 32 103 8 328
dont CD68 (24,27% des IPE => 20,42% réel ) 3 262 758 137 259 500 000 770 332 427 452 521 597 601 228 304 890 57 089 30 367 30 281 7 856
dont Région (50% IPE + 100% racco => 57,93% réel ) 9 253 208 389 267 2 476 662 1 126 010 1 212 257 1 479 252 1 705 088 862 110 161 904 86 120 85 878 22 279
Préfinancement Région (100% subv° publique) 163 900 000 6 895 000 38 980 212 24 833 114 21 472 437 26 201 664 30 201 842 15 282 184 2 867 774 1 525 422 1 521 135 394 624

Bloc EPCI+communes à 175€/prise  / Participation de s Départements uniquement aux Investissements de Pr emier Etablissement (IPE) sur 10 ans, mais payée su r 7 ans

Contributions  des Départements sur 7 ans et plafonnement à 500k€ en 2017 pour CD68
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